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Madame, Monsieur,

Je vous sollicite m’a afin de rechercher l’indemnisation des préjudices subis en raison de
la suspension de mon activité par la loi du 5 Aout 2021. A ce titre, je souhaite rechercher la
responsabilité de l’Etat et de mon employeur.

Par un courrier du XXXX vous avez refusé la prise en charge au motif que j’aurai
commis une faute intentionnelle en me soustrayant à une obligation légale.

Je ne partage pas cette analyse pour les raisons qui suivent.

La loi du 5 aout 2021 a instauré une obligation vaccinale contre la covid 19 assortie d’une
suspension sans rémunération. L’innovation résulte de cette suspension sans rémunération, que l’on ne
retrouve pas dans les obligations vaccinale traditionnelles.

Quoi qu’il en soit, cette obligation vaccinale n’est pas une injection forcée. Une injection
forcée ne serait pas compatible avec l’article 8 de la CEDH ainsi que les dispositions de l’article
L.1111-4 du code de la santé publique, rappelant le respect de l’intégrité humaine et le consentement
libre et éclairé.

C’est pourquoi le législateur a offert une alternative aux soignants :

- Exercer et se conformer à l’obligation vaccinale ;
o Cette conformité pouvait résulter d’un certificat de vaccination, de

rétablissement ou de contre indication (article 13 de la loi du 5 aout 2021) ;
- Être suspendu en cas de non-conformité à l’obligation vaccinale.
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Dans ces deux hypothèses, suspendu ou en conformité, aucune infraction n’est commise. D’ailleurs,
les juridictions administratives ont rappelé à plusieurs reprises qu’une mesure de suspension n’était
pas une sanction.

En effet, il est jugé de manière constante que « 7. En quatrième lieu, le moyen tiré de ce que le
signataire n’avait pas compétence en matière de sanctions disciplinaires ne peut qu’être écarté dès
lors qu’ainsi qu’il a été dit au point 3, la suspension de fonctions prévue par la loi du 5 août 2021
n’est pas une sanction ».

⮚ Cour Administrative d'Appel Bordeaux 6 juillet 2023, n° 22BX02379 ;

Dans ces conditions, la faute intentionnelle résulterait de la violation de l’obligation à savoir l’exercice
en méconnaissance de l’obligation vaccinale.

Or, en étant suspendue, j’ai parfaitement respecté la loi et n’ai commis aucune infraction.

En outre, il est jugé de manière constante que la victime n’a aucune obligation de minimiser son
préjudice si bien qu’il ne saurait m’être reproché de ne pas avoir accepté de me conformer.

Ainsi, en indiquant que j’aurai commis une infraction en refusant une obligation vaccinale, vous
procédez à la négation de la liberté vaccinale, du respect de l’intégrité physique et du respect droit à la
vie privée et familiale.

En conséquence, je vous remercie de réexaminer ma demande et de confirmer la bonne prise en charge
de celle-ci.

A défaut, je serai contraint de procéder directement par voie de justice.

Je vous prie d’agréer Madame, Monsieur, à l’expression de mes sincères salutations.

SIGNATURE


